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RESUME 

 
Cet article a pour objet de démontrer comment les régimes douaniers 
économiques peuvent être des outils d’aide à la décision dans le cadre de 
l’optimisation du coût logistique dans un contexte d’échanges économiques 
mondialisés. Ce contexte est caractérisé par des relations asymétriques 
d’intermédiation, qui peuvent engendrer des dysfonctionnements, notamment 
dans la gestion des activités logistiques des petites et moyennes entreprises. 
L’analyse de la structure du coût logistique des PME  qui externalisent leurs 
activités logistiques, en relation avec les régimes douaniers économiques, 
montrent l’existence des relations d’agence entre ces entreprises et leurs 
partenaires sous-traitants, dans le choix des options de régimes douaniers. Il 
existe des leviers de gestion pour améliorer l’optimisation des coûts logistiques 
dans ce contexte. 
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Introduction 
 
Dans un contexte des échanges économiques mondialisés, les petites et 
moyennes entreprises (PME) sont confrontées au choix des modalités de gestion 
de leurs coûts logistiques, en relation avec les régimes douaniers. Elles peuvent 
soit  internaliser ces coûts, lorsqu’elles disposent des moyens humains, matériels 
et financiers adéquats ; soit les externaliser, lorsqu’elles ne disposent pas de ces 
moyens. Dans le cas des PME de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Guyane, où la fonction logistique est confiée historiquement au commissionnaire 
de transport, ce choix devient plus que préoccupant du fait du double régime 
douanier applicable. D’une part, le régime européenne qui vise une meilleure 
optimisation des flux internationaux (TEULE-MARTIN, 1995).et le régime 
national qui vise l’optimisation des flux nationaux . 
En effet, la logistique de service constitue un ensemble d’opérations allant de 
l’acheminement, du stockage jusqu’à la livraison de marchandises (MATHE., 
TIXIER , COLIN , 1989 ; DORNIER et FENDER, 2001) en passant par des 
opérations de dédouanement en amont et en aval de la sortie d’un territoire. 
Comment optimiser les coûts logistiques des PME dans le contexte des échanges 
économiques mondialisés dans la diversité des régimes douaniers ?  
 
A partir des analyses statistiques des données de transactions économiques de 
l’INSEE, et de l’enquête que nous avons effectuée dans les PME des 
Départements Français d’Amérique (Martinique, Guadeloupe, Guyane), nous 
allons démontrer dans un premier temps l’influence des régime douanier sur les 
coûts logistiques et ensuite, les possibilités d’optimisation de ces coûts, compte 
tenu de l’incertitude dans laquelle, se trouvent les responsables de ces PME. 
 
I- Les régimes douaniers économiques et leur impact sur le coût logistique 
 
Nous présentons les flux économiques dans le cadre des régimes douaniers 
applicables aux PME des DFA (A), et leur influence sur la structure de leur coût 
logistique (B). 
  
A- Les régimes douaniers dans le contexte des échanges commerciaux et 
institutionnel des DFA 
 
En janvier 2004 la Guadeloupe comptait 10509 entreprises, la Martinique 6336 
et la Guyane 24271. Elles sont généralement de petites tailles et sous traitent leur 
activité logistique. Depuis 1990, la valeur ajoutée (VA) de la sous-traitance de 
service aux entreprises a fortement progressée. Dans le cas de la Guadeloupe 
cette progression est de l’ordre de 69% entre 1993 et 2000 (INSEE, Institut 
d’Emission des Départements d’Outre-Mer ). Le taux de création de l’activité de 
service est en 2005 de 12,4% en Guadeloupe, 13.5% en Martinique et 12.9% en 
Guyane contre 11,9 % pour la France entière (source INSEE). L’enquête réalisée 
au niveau de 85 entreprises représentatives des filières d’activité montre avec un 

                                                 
1 Insee : Données statistiques de l’Insee Antilles-Guyane 



taux de réponse de 45,88% que la plupart des entreprises importent de l’Europe 
et de la France métropolitaine (Figure 1).  
 
Figure 1 : Origine des importations pour la Guadeloupe, la Martinique et la 
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Par contre les échanges régionaux sont significatifs, jusqu’à 83,4% pour les 
entreprises de Guyane et 70% pour celles de Guadeloupe (Figure 2).  
 

Figure 2 : Les destinations des exportations pour la Guadeloupe, la 
Martinique, la Guyane 
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Bien que faisant partie de la Communauté Européenne (CE), les DFA ne font pas 
parties du territoire fiscal de la CE2, ce sont des territoires d’exportation. Leur 
autonomie douanière a été accordée en 1819 en Martinique, 1825 en Guadeloupe 
et 1878 en Guyane3. La TVA est perçue par la douane à l’entrée à l’exception de 
la Guyane. A cette imposition s’ajoutent des taxes d’Octroi de Mer (OM) et 
d’Octroi de Mer Régional (OMR) qui s’appliquent aux marchandises provenant 
des pays tiers, de la France métropolitaine et des autres pays membres de 
l’Union Européenne. Les taux d’ OM et d’ OMR sont fixés par délibération du 
Conseil Régional4. Le taux ne peut excéder 30%, sauf pour les produits soumis 
aux droits d’accises (alcools et tabacs). Depuis le 1er janvier 1993, les régimes 
douaniers s’appliquent aux échanges entre les pays tiers, les états membres de 
l’UE et les parties du territoire douanier de l’UE exclues du territoire fiscal dont 
                                                 
2 Règlement CE 1496/68 
3 Loi du 4 juillet 1866 du Senatus Consulte 
4 Loi n°92-676 du 17 juillet 1992 (révisée tous les dix ans) 



les DFA, les îles Canaries, et les îles Anglo-Normandes. Les régimes douaniers 
sont des dispositions du code des douanes communautaires qui permettent 
l’exécution d’activités de stockage, de production sans encourir au paiement des 
droits de douane et ou autres taxes. La notion de régime douanier est l’héritière 
des « régimes douaniers suspensifs » (J. BERR, H. TREMEAU, 2001). Elle 
correspond à la situation douanière d’une marchandise tierce ou européenne.  
 
Dans les DFA, les activités au sein des régimes douaniers (Bulletins officiels des 
douanes) applicables (Annexe) sont : 
-stocker dans l’UE : l’entrepôt douanier ; 
-transformer dans l’UE (Figure 3) : le perfectionnement actif, la transformation 
sous douane ; 
-transformer hors de l’UE (Figure 3): le perfectionnement passif, le 
perfectionnement passif textile; 
-utilisation dans l’UE : l’admission temporaire. 

Figure 3 : Représentation schématique du perfectionnement Actif et 
perfectionnement passif 
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A ces dispositions douanières communautaires s’ajoutent des dispositions 
fiscales nationales (Article 3, directive CEE, 1977) qui permettent la suspension 
de la TVA, notamment entre les échanges entre la France métropolitaine et les 
territoires exclus du territoire fiscal européen. Elles s’appliquent dans les cas 
suivants : 
- stocker ou transformer : entrepôt national d’exportation ; 
- importer, stocker ou transformer : entrepôt national d’importation ; 
- effectuer certaines prestations de service en suspension de TVA; 
- entrepôt de stockage de biens négociés sur un marché à terme national ; 
- entrepôt destiné à la fabrication de biens réalisés en commun par des 
entreprises. 
 
 



D’autres régimes tels que les entrepôts francs et les zones franches peuvent être 
rattachés aux régimes douaniers économiques. Ces régimes présentent des 
contraintes particulières. Mise à part les procédures douanières spécifiques 
d’entrée en entrepôt (Tableau 1), de sortie d’entrepôt conduisant à l’apurement5, 
la tenue d’une comptabilité matières6 des marchandises sous les régimes 
douaniers et le dépôt d’une caution sont obligatoires. 

Tableau 1: Les procédures de dédouanement 
Procédure principe 

Procédure 
normale 

L’expéditeur doit informer son bureau de contrôle (délai fixé d’un 
commun accord) 
 
Etablissement d’un DAU(document administratif unique) : 
un exemplaire pour le bureau de contrôle 
un exemplaire pour le premier titulaire 
un exemplaire accompagne la marchandise conservée par le deuxième 
entreposeur pour contrôler et réceptionner la marchandise. 
Délivrance d’un accusé de réception des marchandises transférées. 
 

Procédure 
simplifiée 

DAU en deux exemplaires : 
un exemplaire conservé par le premier entrepositaire 
le deuxième exemplaire accompagne la marchandise et est conservé par 
l’entrepositaire pour la réception des marchandises transférées. 
 

Avantages  Cette procédure évite la présentation des marchandises au bureau de 
contrôle ainsi que le visa des documents par les bureaux. 
Le bureau de contrôle peut permettre que le DAU soit remplacé par un 
autre support, informatique ou document commercial par exemple. 

 
Pour utiliser ces régimes, les entreprises des DFA sont amenées à mettre en place 
des systèmes de gestion complexes que la majorité des petites entreprises ne 
peuvent satisfaire. Elles recourent à l’externalisation de leur fonction logistique. 
 
Nous analysons l’impact de la sous traitance logistique à partir de l’analyse du 
coût logistique « porte à porte » et la corrélation entre ce coût et l’application des 
régimes douaniers économiques.  
 
 
B- L’application des régimes douaniers et la structure de coût logistique 
dans les entreprises dans les DFA 
 
Nous avons réalisé deux enquêtes, une première relative au transport 
conteneurisé et une seconde relative au transport vrac de matière première. Les 
enquêtes ont été menées en 2004 sur un échantillon de 85 entreprises des DFA 
avec un taux de réponse total de 45,88% dont 53% en Guadeloupe, 25,6% en 
Martinique, 50,5% en Guyane. L’enquête relative au transport vrac concerne 
trois entreprises industrielles dans le secteur du Bâtiment et travaux publics et de 
l’agroalimentaire. Ces entreprises effectuent des affrètements de navire pour leur 
approvisionnement en matières premières. Il  en résulte les constats suivants : 
                                                 
5 Apurement : Acte administratif de nature comptable permettant de s’assurer du bon 
accomplissement des formalités par recoupement documentaire. 
6 Comptabilité matières : Enregistrement des mouvements de stocks ou des prestations de service 
afférentes au stock dans un cade de régime, tenu par l’exploitant de l’entrepôt agrée par la douane. 



- le régime le plus utilisé est l’admission temporaire (40,5% en Guadeloupe, 33% 
en Guyane, 50% en Martinique) ; suivi de l’entrepôt douanier (27% en 
Guadeloupe, 33% en Guyane, 16,7% en Martinique)  avec une forte application 
des déclarations simplifiées à l’entrée des marchandises, en Guadeloupe 88% et 
en Martinique la totalité des entreprises ayant un entrepôt douanier utilise la 
déclaration simplifiée à l’entrée des marchandises ; 
- la Guyane a une zone franche de type1 (zone délimitée clôturée et sous la 
surveillance de la douane) ; 
- la plupart des entreprises déclarent connaître l’existence des régimes douaniers, 
mais leur complexité limite leur utilisation (68%Guadeloupe, 44% Martinique, 
50% Guyane) : la contrainte des procédures administratives et douanières, la 
diversité des options, la faiblesse des compétences internes, l’absence de modèle 
de traitement des données, 
-la structure du coût logistique d’approvisionnement « porte à porte » pour les 
conteneurs 20’7 et 40’8est la suivante (Figure 4) : 
- frais pré acheminement amont : 20’(10%) ; 40’(5%) ; 
- coût de passage port départ : 20’(4%) ; 40’(3%) ; 
- fret borb /bord : 20’(30%) ; 40’(35%) ; 
- coût de passage port d’arrivé : 20’(10,4%) ;40’(7,2%) ; 
- dédouanement : 20’(35%) ;40’(40%) ; 
- post-acheminement : 20’(5%) ; 40’(5%). 
- la commission du commissionnaire de transport soit le sous traitant logistique 
est de 2,5% quel que soit le conteneur. 
 
D’une manière générale, nous observons une sous utilisation des régimes 
douaniers économiques au niveau des DFA. L’analyse de la structure de la 
chaîne d’approvisionnement conteneurisé révèle deux postes majeurs: le poste 
taxes et droits de douane en aval de la chaîne logistique, le coût du fret 
bord/bord. La part du mandataire de l’entreprise, le commissionnaire de transport 
est de 2,5% quelque soit le conteneur traité. 
 

                                                 
7 20’= vingt pieds 
8 40’= quarante pieds 



Figure 4: La structure du coût logistique 
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La seconde étude porte sur le coût logistique d’approvisionnement pour les 
matières premières sous la forme de transport maritime vrac. Les entreprises 
utilisent des appontements spécialisés ou semi spécialisés dans les ports de 
Guadeloupe Martinique et Guyane. Notre analyse porte sur les postes du coût 
logistique rapportés à la valeur CIF9 (coût d’achat majoré du coût de 
l’assurance et du coût du fret) de la marchandise. La première étude concerne 
une entreprise industrielle implantées sur les trois départements qui importent ses 
matières premières d’Europe. Nous observons une variation significative des 
postes de coûts pour les importations de vrac entre les trois départements pour 
des entreprises (société X) ayant une activité similaire (Tableau 2): 
- 6,25% au total pour la Guadeloupe ; 
- 3,38% au total pour la Guyane ; 
- 6,33% au total pour la Martinique ; 
- le poste droit de port (navire et marchandise) est de 3,58% pour la Guadeloupe, 
1,67% pour la Martinique contre 0,4% pour la Guyane ; 
- le poste de déchargement est de 1,92% pour la Guadeloupe, 0,92% pour la 
Martinique et 2,7% pour la Guyane ;  
- le poste droit de douane et taxes est de 2,5% pour la Guyane contre 0,045% 
pour la Guadeloupe et la Martinique. 

 
 
 

                                                 
9 CIF = « Cost insurance and freight »  



Tableau 2: Les postes du coût logistique d’acheminement vrac pour la 
société X implantée dans les trois DFA 

 

Ports de déchargement Poste de coût moyen 
en % par rapport à la 
valeur CIF de la 
marchandise 

JARRY 
(Guadeloupe) 

Fort-de-France 
(Martinique) 

Degrad-des-
Cannes (Guyane) 

Droit de port (navire + 
marchandises) 3,58 1,67 0,4 

Dédouanement  0,045 0,045 2,5 
Draft10, déchargement 1,92 0,92 2,7 
 nettoyage 0,38 0,42 0,2 
Choulage11  0,33 0,33 0,5 
Total 6.25 3.38 6.33 

Le second cas de transport vrac analysé, concerne des entreprises de production 
qui importent des matières premières en vrac des Etats-Unis d’Amérique et de 
l’Amérique du Sud. Ces matières sont soumises aux taxes et droits de douane. 
L’entreprise de la Martinique bénéficie d’un régime douanier économique (silo 
sous douane) : 
- l’entreprise (société Y) basée à Pointe à Pitre en Guadeloupe a des frais de 
dédouanement qui atteignent 4,05% et le déchargement est 2,84% (Tableau 3); 
- l’entreprise implantée en Martinique (société Z) a un taux de déchargement de 
7,17% avec un taux de dédouanement de 0,065% (Tableau 4). 
 
L’analyse du transport de matières premières en mode vrac ou pondéreux 
indique que les postes droit de port et déchargement (manutention) sont variables 
d’un port à l’autre, le poste dédouanement en l’absence de régime fiscal 
particulier comme par exemple, l’exonération de l’octroi de mer pour les 
matières premières qui entrent dans le processus de fabrication du produit final 
ou de régime douanier est important. 
 

Tableau 3: Les postes du coût logistique d’acheminement vrac pour 
 la société Y 

Port  de 
déchargement Poste de coût moyen en % par rapport à la 

valeur CIF de la marchandise 
Pointe-à-Pitre 

Droit de port (navire + marchandise) 1,1 
Dédouanement 4,05 
Draft, manutention, déchargement 2,84 
Autre 0,96 
Total 8,95 

 
Cependant plusieurs facteurs semblent influencer le coût logistique 
d’approvisionnement mis en évidence dans le cas du transport vrac : 
 

                                                 
10 Draft  ou tirant d’eau, la mesure du draft permet le contrôle du chargement du navire à l’arrivée. 
11 Choulage : Terminologie employée pour qualifier le déchargement résiduel du navire  



Tableau 4: Les postes du coût logistique d’acheminement vrac pour la 
société Z 

Port 
de déchargement Poste de coût moyen en % par rapport à la valeur 

CIF de la marchandise 
Fort-de-France 

Droit de port (navire + marchandise) 1,9 
Dédouanement 0,065 
Draft, manutention, déchargement 7,175 
Choulage 0,326 
Total (hors livraison)  9,46 

 
- la politique tarifaire des ports : l’exemple du cas de la société X permet de 
constater un écart de 3 ,91 points pour le droit de port entre Fort-de-France et 
Pointe-à-Pitre, 
- la politique du territoire notamment en matière de production locale, 
contrairement aux Antilles françaises, le poste de dédouanement plus important, 
- le régime douanier afférent à l’importation, au stockage et à l’enlèvement des 
matières premières jusqu’à la zone de production , c’est le cas de l’entreprise Z 
qui stocke sous douane les matières premières d’origine tierce destinées à la 
fabrication d’un produit final. 
 
L’analyse comparative des deux modes de transport, conteneurisé ou en vrac 
nous indique que le poste dédouanement est très important par rapport à 
l’ensemble des coûts logistiques ( 35,5% en moyenne pour le conteneur et peut 
atteindre 4,5% de la valeur CIF). Il est lié au régime douanier utilisé par 
l’entreprise, mais également au contexte institutionnel du département, à la 
politique fiscale des Conseils Régionaux ainsi qu’à la politique de la direction 
régionale de l’administration des douanes. D’où l’intérêt d’intégrer la 
composante institutionnelle dans nos propositions qui visent à augmenter 
l’exhaustivité de l’information en matières de régimes douaniers, de fiscalité 
appliquée dans le département. La connaissance et le traitement des informations 
relatives à la structure du coût logistique par l’ entrepreneur lui permettra de 
mieux orienter ces choix stratégiques (PORTER, 1982) en matière 
d’approvisionnement.  
 
II- Analyse de la structuration du coût logistique dans le cadre des régimes 

douaniers et les nouvelles perspectives de gestion de la chaîne logistique 
 
Dans cette partie nous analysons d’une part l’asymétrie informationnelle entre 
l’entreprise et le prestataire de services et les conséquences  de celle-ci sur la 
maîtrise du coût logistique (A) ; d’autre part nous proposons des outils d’aide à 
la décision pour une meilleure gestion de ce coût (B). 

 
A- L’intermédiation et ses conséquences sur le coût logistique : le cadre 
théorique néo institutionnel 
 
Historiquement, la gestion des activités logistiques  des PME des DFA, liées aux 
flux d’import export sont confiées à un intermédiaire : le Commissaire au 



Transport dont les relations avec les partenaires sont caractérisées par une 
asymétrie d’information aux effets délétères. 
En effet, la relation d’intermédiation est une relation d’échanges entre un 
mandant (ou principal) et un mandataire (ou agent) dans laquelle le premier 
délègue une partie ou la totalité d’une fonction. Dans la relation d’intermédiation 
peut se manifester de l’asymétrie d’information née du comportement 
opportuniste des agents. Le problème d’asymétrie entre l’entreprise et son 
intermédiaire logistique est analysé et expliqué par le courant néo institutionnel, 
au travers de la théorie des coûts de transaction (COASE, 1937 ; 
WILLIAMSON, 1981), la théorie des droits de propriétés (ALCHIAN et 
DEMSETZ; 1972) et la théorie de l’agence (JENSEN et MECKLING, 1976). 
Face à leur incertitude liée à la gestion de la fonction logistique en interne 
(compétence en matière douanière, les moyens techniques et humains, l’absence 
rigoureuse de comptabilité matières), les petites et moyennes entreprises des 
DFA ont recours à un des intermédiaire (FABBE-COSTES et BRULHART, 
1999 ; PACHET, 2004), le commissionnaire de transport, plutôt qu’à 
l’internalisation de la fonction logistique où au marché (COASE , 1937 ; 
WILLIAMSON, 1975). Les coûts de recherche de l’information sur le marché et 
d’internalisation engendrent des coûts de transaction trop élevés. Il en résulte une 
sous traitance de spécialité (AFNOR, OKAMBA., 1994), liée à leurs 
contingences (MINTZBERG , 1984 ) telles que :  
leur âge : ces entreprises  sont des structures organisationnelles très jeunes ; 
leur niveau technologique : elles n’ont pas développées leur compétence en 
matière logistique, elles sont très peu spécialisée. Elles emploient 
majoritairement des technologies peu complexes et peu évolutives notamment en 
comptabilité matières ; 
leur environnement juridique et fiscal qui est  complexe alors que leurs 
compétences sont faiblement spécialisées.  
 
Dans ce contexte, la solution que retiendra l’entreprise est celle qui lui permet 
d’améliorer  sa performance, tout en réduisant les coûts générés par la 
coopération avec son prestataire de service. Or, le propriétaire délègue 
implicitement son pouvoir  de décision (MINTZERG , 1986; LAWRENCE et 
LORSCH, 1989 ; CORIAT et WEINSTEIN, 1995) à son mandataire logistique 
sans moyen de le contrôler. L’intermédiaire détient un avantage informationnel 
sur son mandant. Ce dernier ne possédant pas l’information appropriée relative 
au choix des régimes douaniers et aux frais liés à la chaîne des opérations 
logistiques, ni le modèle approprié au calcul du coût logistique, évolue dans un 
contexte d’information imparfaite qui limite sa capacité à optimiser ses choix. Sa 
rationalité est donc limitée selon l’expression de SIMON (1954, 1982) par la 
quantité et la qualité de l’information disponible (CYERT, MARCH, 1963). Il en 
résulte des coûts supplémentaires afférents à la chaîne logistique. Ces coûts se 
caractérisent par des coûts d’agence qui sont : 
- les coûts de rédaction et de surveillance des contrats de sous traitance par le 
mandataire , 
- les coûts de négociation des régimes utilisables par l’entreprise , 
- les coûts d’obligation (exemple : le prestataire ayant la certification Iso 9001 va 
majorer son coût de prestation) et d’assurance contractée par le prestataire, 
- le coût de rédaction des actes par le mandataire,... 



Ces coûts d’agence majorent le coût logistique d’approvisionnement « porte à 
porte » des entreprises des DFA. Comme l’indique GUERY-STEVENOT (2006) 
la « relation inter organisationnelle de contrôle et d’assistance étroite n’est pas 
exempte de contraintes pour le dirigeant », la réduction de l’asymétrie 
informationnelle entre l’entreprise et le prestataire logistique ainsi que le contrôle 
et la maîtrise du coût logistique, passent par une approche quantitative 
(modélisation) mais aussi procédurale, adaptée à ces petites entreprises et à leur 
environnement.  
 
Quelles sont les perspectives d’amélioration et de régulation du coût logistique 
dans ce contexte d’échanges entre l’entreprise et ses intermédiaires ?  
 
B-Les nouvelles perspectives d’amélioration du coût de la chaîne logistique  

 
Dans le cadre des relations économiques mondialisées, la maîtrise du coût 
logistique  par les PME des DFA, dépendra des outils d’aide à la décision 
qu’elles disposeront dans un cadre institutionnel et partenarial approprié.  
 
Ce sont d’une part, un modèle d’optimisation du coût logistique porte à porte 
pour la connaissance du coût logistique qui permettra de mieux gérer ses choix 
décisionnels notamment en matière de régimes douaniers; d’autre part un 
dispositif contractuel et conventionnel (O. FAVEREAU , 1989 ; A. ORLEAN, 
1994) afin d’améliorer la coopération entre les partenaires de chaîne logistique 
tant directs qu’indirects afin de réduire l’asymétrie informationnelle.  
 
Le premier outil est un modèle de calcul du coût logistique en temps réel est 
obtenu par la régression linéaire des paramètres de sa structure par type de 
conteneur.   
 
Pour le conteneur 20’, le modèle est de type :  
 Coût Total = 1903,36 + 2,96432ACH12 + 2,43816OC13 (OC<500 euros) 

Coût total  = 2833,0 + 1,1067OC (OC> 500 euros) 
Pour le conteneur 40’, le modèle est de type: 

Coût total = 4196,09 + 1,04369OC. 
Ces modèles d’appréciation du coût logistique, sont applicables sur tableur excel.  
 
Le deuxième outil est un dispositif contractuel de l’intermédiation, répondant à 
la rationalité procédurale du décideur (SIMON, 1976). Il comprend deux 
composantes : un dispositif ex anté  et un dispositif ex-post. Le contrat de 
prestations, sera établi en fonction de la fréquence des transactions entre les 
parties. Les entreprises des DFA soumises à des fréquences importantes 
d’importations seront conduites à investir dans les coûts de transaction ex-ante, 
afin de réduire les coûts ex-post. Le choix du prestataire se fera sur la base d’un 
cahier des charges logistiques. En amont de ce choix, comme le souligne 
JALLAIS (1994), « il peut être intéressant de codifier l’analyse des tâches au 
sein de la chaîne logistique », afin de mieux gérer l’aspect financier et la 
comptabilité analytique. La formalisation contractuelle de la relation entre le 
                                                 
12 ACH= variable post acheminement terrestre 
13 OC=variable taxes et droits de douane 



mandataire et le mandant sera effective par la rédaction d’un contrat, avec des 
clauses juridiques (Loi n°7566-1334 du 31 décembre 1975), contenant les 
obligations et les devoirs de chaque partie à l’issue des négociations. 
 
Toutefois ce contrat peut être normalisé avec la participation d’ avocats 
spécialisés, mais également celle des syndicats professionnels des transitaires et 
des commissionnaires. Le dispositif ex post  consiste en l’évaluation des 
performances qualitatives et quantitatives du prestataire logistique (fixation d’un 
seuil de tolérance pour le coefficient d’approche des conteneurs en fonction du 
produit importé, le choix en matières de régime douanier ou de suivi des 
procédures notamment la comptabilité matières …). 
 
Au-delà de cette dimension contractuelle formalisée, il est intéressant d’élargir le 
partenariat multi-entreprise par un partenariat entre acteurs publics et acteurs 
privés pour la gestion des informations économiques et douaniers dans les DFA. 
Celui-ci peut prendre la forme juridique d’une association loi 1901 d’un 
observatoire économique et logistique ou encore des fondations d’intérêt public 
ou d’un GIE.  
 
La mise en place d’une telle organisation, s’avère d’autant nécessaire que le 
marché des DFA est amené à s’ouvrir à l’échelle de la région de la Caraïbe. Le 
Grand Marché Caraïbeen prévu en 2008 dans le cadre des Accords préférentiels 
commerciaux, entre les pays ACP14 et l’UE. La participation à l’animation d’un 
observatoire inter régional pour la gestion des informations économiques et 
douanières dans les DFA peut être un vecteur de confiance entre entrepreneurs, 
prestataires de services et administrations publiques.  
 
La mission de ce dispositif serait à deux niveaux, un niveau régional et inter 
régional, un autre niveau national. Au niveau régional et inter régional, collecter, 
et traiter les données relevées sur le terrain en matières logistique et les 
procédures douanières. Ces indicateurs obtenus auraient un rôle d’information et 
de coordination des nouvelles orientations législatives et les directives 
douanières européennes. Cet observatoire participerait activement à toutes les 
études menées à l’échelle nationale sur l’adaptation des régimes douaniers 
économiques aux moyennes et petites entreprises. Il pourrait proposer des 
aménagements et des assouplissements à la commission européenne chargée des 
régimes douaniers adaptés aux entreprises des DFA (exemple : zone franche 
fiscale et douanière), suivre et analyser les nouvelles technologies applicables au 
niveau des entreprises aux DFA en matière de coût et de gain de productivité. 
Une autre mission plus stratégique, serait d’observer le développement des 
conditions d’échanges inter caribéens, et de proposer des pistes d’actions 
institutionnelles à mettre en œuvre pour l’harmonisation des échanges entre les 
entreprises de cette région.  
 
 

 

                                                 
14 ACP , 70 pays d’Afrique, Caraïbe et Pacifique qui bénéficient de conditions d’échanges 
commerciaux privilégiées avec l’UE dans le cadre de la convention de Lomé signé en 1975 . 



Conclusion  

Cette communication avait pour objet de démontrer les incertitudes de la prise de 
décision des dirigeants de PME, en matière d’optimisation des coûts logistiques, 
compte tenu des régimes douaniers.  
 
Le cas étudié, montre que en situation d’externalisation de la gestion des 
activités logistiques, l’intermédiation génère une rente informationnelle à 
l’intermédiaire, susceptible d’augmenter les coûts logistiques des entreprises.  
 
L’analyse de la structure du coût logistique, montre qu’elle est liée au régime 
douanier. La part du poste dédouanement est importante par rapport à l’ensemble 
des coûts. L’enjeu d’une meilleure maîtrise de la gestion de la chaîne logistique 
par les entreprises des DFA, passe par la maîtrise des leviers que nous identifions 
comme des outils d’aide à la décision tels que les régimes douaniers, des 
dispositifs contractuels et conventionnels entre les parties, mais aussi entre des 
acteurs socio économiques et publics. Ces dispositifs visent à réduire 
l’incertitude du dirigeant de la PME, mais sa rationalité demeure limitée par 
l’exhaustivité de l’information en quantité et qualité au moment d’effectuer son 
choix, il se contentera d’une solution satisfaisante. 
 



Annexe 
 
 
 Les activités possibles au sein des régimes douaniers économiques 

OPERATIONS REGIMES ADAPTES 
STOCKER DANS L’UNION 
EUROPEENNE 
Dans cette fonction, les marchandises sont 
simplement Conservées en l’état, sans être ni 
employées, ni modifiées, dans l’attente de 
l’affectation à une destination douanière ; 
seules certaines manipulations simples dites 
« usuelles », sont autorisées. 

Régime de l’ENTREPOT DOUANIER 
 
Notion d’un besoin effectif économique de stockage. 

TRANSFORMER DANS L’UNION 
EUROPEENNE 
Dans cette fonction, les marchandises vont 
être utilisées et subir des opérations de 
perfectionnement (transformation ou 
réparation) qui vont modifier leur état. 

Deux possibilités : 
Transformer en vue de l’exportation : 
Régime du PERFECTIONNEMENT ACTIF 
SUSPENSION (P.A.S) ou REMBOURS (P.A.R) 
Transformer en vue de la mise en libre pratique : 
régime de la 
 TRANSFORMATION SOUS DOUANE (T.S.D) 

TRANSFORMER HORS DE L’UNION 
EUROPEENNE 
EN VUE DE LES REIMPORTER DANS 
L’UNION EUROPEENNE. 
 
Dans cette fonction, les marchandises vont 
être utilisées et subir des opérations de 
perfectionnement (transformation ou 
réparation) qui vont modifier leur état. 
 

Régime du PERFCTIONNEMENT PASSIF 
 
Notion de taxation différentielle permettant à 
l’opérateur de déduire des droits de douane sur les 
produits importés après transformation. Introduction 
de la taxation sur la plus-value pour les droits de 
douane dans certaines conditions comme alternative à 
la taxation différentielle. 
 
Régime du PERFECTIONNEMENT PASSIF 
ECONOMIQUE TEXTILE 
 
Faciliter, pour l’industrie textile, communautaire les 
réimportations de produits textiles fabriqués à partir 
de matières premières communautaires avec un 
système de quotas spécifiques (« pré imputation » de 
quotas). 

UTILISER DANS L’UNION 
EUROPEENNE 

D’après documents de la Cellule conseil aux entreprises de l’administration des 
douanes (Z.C.I de la Guadeloupe) 

 
Dans cette fonction, les marchandises sont 
employées à un usage déterminé(exposition, 
usage professionnel, essai, usage culturel ou 
sportif, etc.) mais sans subir des 
modifications. 

Régime de L’ADMISSION TEMPORAIRE 
 
Exonération totale ou partielle selon le motif de 
l’importation temporaire. 
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